
SAMEDI 1 - J U fOUWUL 
tau. M. Prisai ne fut p s 

Ma fanas k Mariant et 
aux propos du policier 

, u «aoahit que la p i l i m u i i 
tkl ferait taeoataaaaia an «troll et et-

•eaBsBat» faeeutttéaoaii t. 
' l à W r M U a n répond e u e deux défto 
s— MereMM, dit-U. ne eaxea da travestir 

rSm fane. LtrewOatt tu da tentative d'tx-
^ ^ ^ ^ ^ K t a r M W «et seule retenue et la 

da Lille est 

affaire est aussi 

Irexeassooa est suspendue à 11 heures. 

L'mfwtrm ému timbrée fi faux 

A l'audience da l'après-midi, les cinq 
xsxexeeMM aaat au banc des accuses. Ils 
eJM a ispenrBi du recel da 800.000 francs 

eux provenant du eam-
du bureau ds l'enregistrement à 

M» de t i e r e --OloaTMi défend son eompa-
utaes Matai. M" ouyonnet et Pbucart 
Itnai m l la défense de Paul Marlanl 
k*> Allé art se présenta pour le Trésor, et 

atlon da la décision 
et la restitution des 

M* Borer-Criammard. dé-
fttjattar 4e Preddv Leroux; M> BUh. d< 
OMuerra: M> Pnalempln. dé Montél 
M> tteyer. de Pierre Manani 

té) présidant Luro donne lecture du rap 
WC Dana celui-ci. sont évo-

proeés de Lille, 
i sublaeent u n bref lnter 

L e * itUerroeatoires 
' Loi ou* ouvre le ban. 

^- •seja roue oeeuprea. dit le président, 
rexe gat ta i a UUe et c'est ainsi que roua 
f*ea fait s s i ias l sesan 'de Marlanl que 
eue aven eeodult k Dunkerque Pourquoi? 

— Peur icsnonatcr un Individu qui 
• e n état» des faux Jetons de Casino. 

tard, 11 tu t question des t lm-

SDR LA PENTE 
PAR ANDRÉ TMtWHJ 

— Oui. )e croyais k une opération poll-
eeare. 

— Tous arec cherché un acheteur pour 
las Usasses; sous cartca que le bénéfice 
devait être perte**? 

— /'étals bien certain de ne rien tou­
cher. Lee promesses de Wartanl ne m l n a -
etralent pas confiance Chaque fols que 
l'avala affaire avec lui, j'y étala de ma 
pestas. Marient et ces compatriotes a e n -
l i t t e sn l i i i t toujours en oorse lorsque )e 
me trouvais avec eux. Enfin, j'étais le dîn­
e s * de In farce 

— Voue êtres présent tors ds l lrrerta-
ttea de Marlanl? 

— Oui. T e l vu l'Inspecteur dans le b u ­
reau du commissaire. 

M l'avocat général et les défenseurs des 
antres prévenus posent s u prévenu bon 
nesnbre de questions embarrassantes. Il 
s'agit de aavolr si Leroux connaissait la 
prévenance des timbres fiscaux 

PYéddy répète qu'il ne comprend pas 
le corse 

Recel lui succède sur la sellette. Ce 
Oarec est venu dsns le Nord pour affaires. 
n eut de longs entretiens avec Marlanl et 
Preddy 

— On conversait en français, assure 
•osai qui déplore aussi le tutoiement en 
usage dans la bande. 

Pierre Marlanl est maintenant Inter­
rogé. 11 prétend qu'il ne connaissait ni 
Casanova, ni Roesl II entendit Preddy dé­
clarer que Sonnevllle acceptait le marché. 
• o n cousin Paul lui avait toujours dit 
qu'il s'agissait d'une opération judiciaire 
M II considérait Rossl comme un Indica­
teur. 

Le président lui rappelle qu'il s'est con­
tredit à l'Instruction 

Mental assure n'avoir connu l'affaire des 
timbres qu'au moment où elle était ter­
minée. 

Il a voulu eeulement rendre service k la 
police en rendant service à Paul Marlanl. 
Il parle de l'Intervention de nombreux po­
ndère parisiens 

flaesneva dit que pour faire parvenir 
dee timbres k Mariant U n'aurait pas eu 

> d s l'Intermédiaire de Rossl 
ova prétend qu'il est venu k Lille 

m e r une affaire de stupéfiants. 
»«*• testai. dit-Il. a Intérêt k m'scruter 

M J'étais son complice, 11 ne m'accuserait 
pas, 

A eaeavona qui veut linterroger.Preddy 
répond: 

— Ces Certes n'ont qu'k régler leurs 
s Sales* entre eux. 

Lee autres prévenus sont appelée tour k 
tour dans le prétoire. 

Paul Mariant prétend tan jour» 

avoir fait œuvra da policier 

cVutn, Paul Marlanl clôt la série des 
tneervogacotres. 

— Ceet Rossl. dlt-tl. qui a parlé la pre­
mière rots dee timbrée. 

— Ces* voue qui avec chères p>eddy de 
leur trouver un acquéreur? questionne le 
président 

— Ouii On avait proposé d'abord un 
débitant de tabac, puis 11 fut question de 
• — a i v l l l * qui offrit léoOOo francs 

Paul Marlanl affirme n'avoir fait que 
e n devoir; il ee montre révère pour Roesl 

Le président esaale d'apporter de la 
«tarte dans les tractations intervenues 
entée l'Inculpé et est complices 

Paul Marlanl se défend avec habileté. 
n la tente dans quelles condition» Il orga­
nisa con traquenard, mets ta version est 
Jlféseute de celle du commissaire Pres-
tsfd. 

— Rntre les deux hommes, déclare 
rsvesat général la Cour appréciera. 

Les débats eont ensuite renvoyés k ta-
~ dl matin. On entendra d'abord le ré-

DE 
LE VOYAGE 
" NORMANDIE 

A boni de c Normandie > par radioté-
ssgTsinine. SI mai. — Apres une longue 
escale k Southampton. où 11 a embarqué 
«ai courrier considérable. < Normandie » 
aesjiiirjt sa route k plaine vitesse e n dl-
ftetton de New-York. 

A 11 h. 48. vendredi matin, le paque­
bot a paeeé Btshop-Rock. au Sud de l'Ir 
s tade . Depuis lors le navire marche k 
une vitesse moyenne de 30 noeuds par 
mer calme, qu'effleure parfois un timide 
rayon de soleil k travers la brume. 

A bord. Isa passage ru n'ont pas encore 
• m de oonnaltre leur domaine. Ha s'éga 
Tant dans» dette vUle étonnante , dans ce 
paiaU atartcll leux où le mouvement de 
l a mar aa (ait k peine sentir. Tout a été, 
déBlai l ie de telle sorte que, de France 
an. <aaèsb|llt le voyageur passe fans 
t t i f a e n n r r ses habitudes, si bien que. 
gatuT voir la mer. 11 faut prarque aller la 
•tMraher. 

Ainsi que dans un gigantesque i m -
ssssxaet. tas bars, les salons, les fumoirs, 
la salle de cinéma, les terrasses e n plein 
air aa partagent les uttaagti i. 

Apres M heures da marche, depuis 
Maassjsraek. < Normandie» a couvert 744 
estâtes à «me moyenne de 29 nœuds 78. 
a t qui constitue aaa moyenne record sur 

M. Andrt TardUtM, dont RotM tjeexaj 
rloneié Jeudi la rentrât à l a Chambra, 
fait paroltr» un a m e n a soJume e f a r 
la pente ». C'est Thlstoire de» trois der­
nières années . 

Rien te ce qu'écrit M. André Tardieu 
ne peut laisser indifférent te lecteur. 
rVotu extrayons donc de ton < Auant-
propo» » les pastage» nivants oui mon­
trent sa position devant U problème m 
teneur, moral et politique : 

La philosophie révolutionnaire 

...Cette doctrine lia philosophie révo­
lutionnaire), où s'exprime, t l elle ne t'y 
satisfait, l'Indépendance de la raison, 
n'est point, malgré aea prétentions criti­
ques, tans comporter dm postulants. Elle 
affirme a priori la bonté naturelle, qui 
reste k démontrer: le progrée continu 
qui n'apparaît historiquement ni dans 
les choses, ni dans las hommes. Bile pré­
tend, en étudiant les sociétés primitives, 
découvrir dtc lois sociales et faire de la 
morale une science, qui ignore la per­
sonne humaine. Elle tourne le dos s u 
mystère, qu'ont tour k tour reconnu les 
plus sommaires Idolâtrie» et les rangions 
les plus hautes. Au nom de l'observation, 
elle interdit k l'homme l'inquiétude mé­
taphysique. 

s De ee fait, la guerre au passé résulte 
nécessairement. Et comme, dans le passé 
l'Eglise est la plus ancienne et la plus 
forte des traditions, l s guerre k l'Eglise 
s'ensuit aussi. La science et le progréa, 
transposition laïque du surnaturel, vont 
opposer drapeau k drapeau, religion k 
religion >. 

La Franc-Maçonnerie 
« Cette force (la Franc-Maeonnerie | , 

négligea par les una. surestimée par d'au­
tres, a joué dans l'histoire moderne un 
rôle essentiel, qui. pour avoir changé sui­
vant les temps et suivant les lieux, n'en 
a pas moins obéi k d'invarlablea princi­
pes. On a tort de prétendre tout expliquer 
par elle : la vie n'est pas si simple. Mais, 
tant elle, l'histoire politique serait inin­
telligible. 

• Société philosophique et philanthro­
pique en 1739. elle est devenue, au moins 
en France, une entreprise de direction 
et d'exploitation de l'Etat au profit des 
initiés. Certaines carrières promptes et 
fructueuses, dans les administrations, ne 
sont possibles qu'avec son sppul. Pour 
réussir vite, 11 fallut, en d'autres temps. 
être noble ou régicide. Il faut, sous la 
Troisième République, être franc-maçon. 

« Cette recherche du profit, née de ren­
seignement public et. depuis un deml-
tlécle. fortifiée par l'exemple, a créé la 
croyance que le citoyen a le droit de tout 
attendre de l'Etat... L'enseignement de 
l'ègolsme k l'école prépare et détermine 
le Jeu dee démagogies électorales et par­
lementaires. 

C'est la mort de tout Idéal collectif. 
Dans chaque village, tous prétexte de 
progrés, on a coupé les Jeunes du sens de 
la tradition. Nous sommes devenus un 
pays, unique en son genre, qui professe 
la haine de son passé. A l'école, on ne 
parle plus de Dieu depuis cinquante ans. 
On ne parle plus de la patrie depuis 
trente ans. On ne parle plut de la guerre 
depuis quinte ans. On Ignore systémati­
quement, par crainte d'un nationalisme 
français, les nationalismes voisins. Pour 
prêcher la paix, que veulent tous les 
Français, on lnvoqut les motifs les plut 
bas : moindre effort militaire et moin­
dre effort fiscal. 

Au sortir de ce» leçons le citoyen 
vote. Il ne croit plus guère k l'efficacité 
du suffrage universel. Il est sceptique 
quant k t a souveraineté et quant k ses 
résultats II méprise volontiers, et même 
Injustement, ceux qu'il eut. Cela ne l'em­
pêche pat d'ailleurs de tes réélire, fût - se 
après de fâcheuses aventures : car le ma­
térialisme ne s'étonne pat que l'influence 
se mette au service de l'argent. La masse 
passive des citoyens est la proie de quel­
ques milliers d'habiles. 

s ...Cette politique a détendu Jusqu'à 
rjéro le ressort national. Ni aux actes de 
tes dirigeants, ni aux actes dee dirigeants 
étrangers, la France n'oppose plus de 
réaction. Pour réveiller la capacité de 
réagir, c'est aux racines du mal qu'il 
faut frapper. 

L'acte indispensable de réforme 
....D'une part. U est démontré par 

l'histoire de l'aprèe-guerre que le régime 
préssnt est Impuissant et dangereux. 
D'autre part, il est établi par l'histoire 
du ministère Douraergue t t du ministère 
Flandln que lea pouvoirs publies, exécutif 
et législatif, maîtres constitutionnels de 
l'acte Indispensable de réforme, y sont Ir­
réductiblement hostiles : votlk le drame. 

Deux traits, aussi profondément con­
tradictoires qu'êtrottemrnt associés, sau­
tent aux yeux. Premier trait : l'état poli­
tique de la France ne peut pat être plus 
longtemps supporté. Deuxième trait : 
l'état politique de la France n e peut pot 
être légalement Amélioré. Non tolérablet 
et non perfectibles : telles apparaissent 
nos conditions dé gouvernement, depuis 
que M. Flandln a remplacé M. Doumer-
gue. Telles elles apparaîtront plus encore, 
après que des élections générales leur au­
ront spporté la ratification paresseuse du 
pays. 

< Non tolérsbles et non perfectibles : 
11 faut comprendre ce que cela veut dire. 
Cela veut dire que la substitution du mi­
nistère Flandln au ministère Doumergue 
a resserré les ècrous qui fixent les deux 
branches du dilemme, le plus grave qui 
soit pour un peuple, où la France est 
prisonnière. A défaut d'une procédure 
normale, un choix t'impose k elle, dont 
l'un et l'autre terme sont également char­
gés d'alarme. 

c De deux choses l'une, en effet : ou 
bien l'on persévérera dans l'immobilité et 
alors, tôt ou tard, venant du dedans ou 
venant du dehors, ce sera la catastrophe 
tubie ; ou bien, pour échapper k cette 
catastrophe, que prépare l'obtus conser­
vatisme des pouvoirs légsux, les Fran­
çais n'auront d'autre Issue que celle, tou­
jours périlleuse, d'une révolution voulue. 
C'est k regret que j'écris ceci, m u s c'est 
tout la dictée de l'évidence. Car un peu­
ple ne peut pas être condamné k mort 
par sa représentation. 

« Les choses étant telles, — et com­
ment les voir autres — 11 faut en tirer, 
si l'on veut le bien public et si l'on ré­
fléchit, des conclusions immédiates de 
conscience et de conduite. J'entends par 
lk que, t u seuil d'une option tragique. 
l'heure est passée des procédés empiri­
ques que. depuis quinte années, ont em­
ployés, k satiété, la faiblesse des gouver­
nements et la lâcheté des assemblées. Oui 
veut guérir les maux doit s'attaquer aux 
causes ». 

(A suivre). 

La tentât est maintenant favorable, 
•Sais gris, u n e brise souffle de l'Ouest. 
•Va courant est nul . Le paquebot c Nor-
•aandle > a dëpaseé. k 0 h 10. < Aqulta-

Mta». 
b a t vesravrur* apprécient la confort 

• tm ta magnifique paquebot, confort as 
exeré pour une bonne part par les tapis 

eadutchouc livrés par Hutchinson 

asuststee de Cett-raSo sprint» 
, cjue ta ecraonnea ont été tuées 

' naaatjuantst par suite des (non 
qui eut été suivies de tromoes 

Da t l — S H I I I nuage» (ont mena-
e la villa ds Driver. 

Trois nouvelles divisions 
sont mobilisées en Italie 

Rome. 31 m»!. — L'Italie mobilisé trois 
nouvelles divisions : une de troupî. deux 
de chemises noires e t maint ient sous les 
drapeaux une classe d'inscrits marit imes . 

La nouvelle mobilisation Italienne 
augmente de 45 000 h o m m e s tes effectifs 
de l 'année de terre et de toute una 
clarté, te rlasse l ï i s . qui devait rentrer 
dans ses foyers, tes effectifs de la m a ­
rine. 

Le Ministère Bouisson 
SUITE DE LA PREWERE PAGE 

Une discussion s'est «ncagée erasult*. 
qui a fait apparaître deux courants : 
l'un plutôt favorable à la combinaison 
ministérielle e n court, sans qu'il to i t 
formulé de condition. 

Oe point de vue a été défendu particu­
lièrement par MAL Varenne, Frot, F l a n -
cette et LebreL. 

L'autre point de vue, tendant à d e ­
mander des précisions sur te plan d'ac­
tion du nouveau gouvernement a v a n t de 
prendre des engagements , a été détendu 
par MM. Bouly, Lafaye at Montagnon. 

Lé groupe socialiste 
ne participera pas 

aa nouveau Gouvernement 
La réunion du groupe socialiste s'est 

terminée par une décision qui a été prisa 
i l 'unanimité. Elle consiste tout d'abord 
k charger sa délégation executive da 
s'entendre avec les autres groupes de 
gauche pour convoquer, le cas échéant , 
une réunion de la délégation des gauches 
analogue k celle qui a eu lieu Jeudi. 

Elle a ensuite chargé la Commission 
administrative permanente du parti de 
suivre te développement de la crise mi­
nistérielle. 

lie groupe s'est, e n outre, déclaré prêt 
k maintenir sa résolution antérieure déjà 
exprimée dans une mot ion de MM. T h i o -
las et Castagnez. votée lors de la c o n s ­
titution du cabinet Doumergue. Ce texte 
indiquait que le groupe apporterait s o n 
concours k tout gouvernement républi­
cain qui serait décidé à lutter t contra 
la crise économique, contre le fascisme, 
pour les défense des libertés démocrati ­
ques et ouvrières.» 

A te demande de plusieurs membres 
du groupe, 11 a é té ajouté à te fin de 
ee texte s e t pour te défense du franc ». 
afln de bien préciser la posit ion du 
groupe dans les circonstances présentes, 
ainsi qu'une autre addit ion Indiquant 
que le groupe considère qu'une formule 
gouvernementale d'Union nat ionale ne 
rend pas possible au groupe te partici­
pation dans les condit ions indiquées par 
cet ordre du Jour précédemment adopté. 

En résumé, la décision socialiste, c o m ­
me il fallait s'y attendre, n'est favorable 
qu'à la const i tut ion d'un gouvernement 
de combat et non pas à un ministère de 
très large union comme, semble- t - i l , M, 
Fernand 3outeson te concevait . 

Dans ces conditions, 11 est assez pro­
bable qu'aucun membre d u groupe socia­
l iste n e pourra entrer d a n s la c o m b i ­
naison e n voie de formation, sous peine 
d'exclusion. 

Ajoutons qu'au cours de la discussion, 
M. Lebas a même déclaré qu'il n'y avait 
pas lieu, dans les circonstances pré­
sentes , d'accepter une participation quel­
conque au pouvoir. 

Une motion du groupe 
des républicains de gauche 

Le groupe des Républicains de gauche 
de la Chambre a adopté l a mot ion s u i ­
vante : Le groupe des Républicains de 
gauche, réuni ce mat in , à 11 h., l 'est 
montré unanime à affirmer sa volonté 
de concourir k une vigoureuse défense 
du franc, sous l'impulsion d'un gouver­
nement d e très large union. 

Le Président de h République 
a reçu le gouverneur 

de la Banque de France 
lie Président de la République a reçu, 

a 10 h. 39. M. Tannery. gouverneur de la 
Banque de France, et s'est entretenu 
avec lui pendant environ une demi-
heure. 

Une nouvelle réunion 
de la délégation des gauches 

ne donne aucun résultat 
Paris, 31 mai. — t a réunion de la d é ­

légation des gauches tenue vers 15 h., 
n'a donné aucun résultat positif, e n c o n ­
clusion du débat qui s'y est institué. 

Les délégués ont s implement reçu m i s ­
s ion d'en référer k leurs groupes res­
pectifs et de leur demander des préci­
s ions sur tes condit ions dans lesquelles 
une entente serait possible. 

M a la début da l a réunion, les soc ia ­
l istes ont présenté te texte du c o m m u ­
niqué «te leur réunion da te mat inée . 

M. Mate, radical-socialiste, a demandé 
alors aux délégués du parti socialiste 
s i t e étalant réellement prêts k partici­
per k un s gouvernement de combat 
pour l a sauvegarde (tas l ibertés d é m o ­
cratiques e t contre te crise » 

M. Montasnon , socialiste de France, 
ayant alors demandé quelle serait la 
frontière qui pourrait ê t re mise entre 
les groupes. MM. T h o r a t et Remet te , 
communistes , ont déclaré q u i ! ne s'agis­
sait pas «a personnes, mate de pro­
gramme e t d'état d'esprit e t que leur parti 
accepterait, par exemple, de soutenir un 
gouvernement qui compterait dans son 
sein un h o m m e politique comme M. 
Bonnevay. qui a prouvé oomrne prési ­
dent de la Commission d'enquête sur las 
événements d u 6 terrier, qu'il é ta i t c a ­
pable da sauvegarder les libertés démo­
cratiques. 

Cette affirmation a soulevé quelque 
hilarité parmi les ass istants qui ont de ­
mandé ensuite quelques précisions aux 
communistes sur La façon dont lia e n ­
tendaient «défendre te f ranc» . 

MM. Thorez et R e m e t t e ont répondu 
qu'ils entendaient non seulement pour­
suivre les spéculateurs mate aussi « taire 
payer les r iches .» 

Evidemment tout cela ne constitue pas 
une méthode. 

La réunion s'est ajournée ensui te Jus­
qu'à la fin de l'après-midi. 

Les déclarations 
de M. Bouisson 

sur les pleins pouvoirs 
Paris, 31 mai. — D'après des membres 

de la délégation du Groupe radical -so­
cialiste, qui a été reçue par M. F. Bou i s ­
son, celui-ci, en ce qui concerne tes 
pleins pouvoirs, a assuré la délégat ion 
qu'il e n ferait usage uniquement pour la 
défense du franc, te redressement finan­
cier e t la rénovation économique du 
pays. 

Il a ajouté, qu'en aucun cas, 11 n e tes 
utiliserait k des tins politiques, e n par­
ticulier à des réformes organiques, tel les 
que la réforme électorale et celle de 
l'Etat. Il a, e n outre, pris r engagement 
de laisser Intactes tes prérogatives par­
lementaires, e n particulier celte de tenir 
une session extraordinaire, pour d i scu­
ter le budget qu'il s'est engagé à faire 
voter, avant le 31 décembre 1935. 

Quant à te répartition des porte 
feuilles, il a demandé à la délégation de 
lui faire confiance, pour que tes leviers 
de commande soient remis à des h o m m e s 
de gauche, n o t a m m e n t tes ministères des 
Finances , de l'Intérieur et de l lSduca 
t lon nat ionale , M. Ed. Herrtot devant 
collaborer avec lui à l'attribution des 
principaux portefeuilles. 

Le Président de la Chambre a m a ­
nifesté, en outre, son intent ion de c o n ­
server comme collaborateurs plusieurs 
ministres du Cabinet précédent : MM. 
P. Laval. G. Mandel , L. RoUin, H. Roy 
et de faire appel à M. J. OAiltaux, comme 
ministre d'Etat. 

En ce qui concerne le détail de s o n 
programme financier e t politique, M. F . 
Bouisson s'est refusé à toute précision, 
é tant donné que- les mesures k prendre 
seraient délibérées en Conseil des m i ­
nistres et qu'on pouvait avoir confiance 
dans ses sent iments , pour être assuré 
qu'il appliquerait un pouvoir de stricte 
défense républicaine. 

Le groupe radical décide 
de participer 

au Gouvernement 
Paris , 31 mai. — Après le rétour au 

groupe de la délégation radicale-socia­
liste, qui t 'était rendue auprès dé M. 
Fernand Bouisson. une délibération s'est 
instituée, k l i s s u e da laquelle le groupe 
a accepté de participer au gouverne­
ment , k l 'unanimité, moins 13 voix at 
quelques abstentions. 

M. Malvy est Intervenu pour d e m a n ­
der à ses amis d'accepter les pleins p o u ­
voirs dans les condit ions posées par M. 
Fernand Bouisson. Le groupe a alors 

LONDRES DE CAISSES 
DE FRANCE. 

DE LA BANQUE 

— aa Ansleterre. la Cour d'assises 1 0 l d 
Be.iley a acquitté W " Rattenbury. de l'ac­
cusation du meurtre de «on mari, mais 
en a reconnu 'coupable atoner. qui a été 
condamné fc mort. 

Des particuliers si sont présentas hier à U Banque de France pont acheter 
des lingots d'or. 

E N VOICI UN gui EMPORTE UN LINGOT D'OR S U * SON E»AULE. SOUS LA SURVEILLANCE 

•**> AGENT. ^ (Mond. Fboto-Frtottl. 

adopté le principe d'un ordre On Jour 
é U n w é an ce sens. 

L'intervention « a M. Malvy semble 
avoir eu u n e influence déterminante sur 
la décision du groupe. Le président de 
la Commission des F inances a rappelé 
qu'avant la chute d u Cabinet de M. P.-E. 
Ftandln. il avait regretté que les mesu­
res législatives dest inées k rétablir la 
situation budgétaire et financière n'eus­
sent pat été prises e n t emps voulu, mai s 
que des patin» pouvoirs étalent aaton lui 
nénésat lnn dans tes droonstancat actuel ­
les. La Chambre a refusé, pour état rai ­
sons politiques ce t patins pouvoirs au 
ministère démissionnaire. Mais elle doit 
les accorder au prochain gou o r n e m e n t 
pour des raisons d'ordre technique. 

M. Malvy a passé alors an revue la 
situation du marché des rentes, las con­
séquences des retraits d'or de la Banque 
de France, les dlffkrultéc possibles de la 
Trésorerie, te déficit budgétaire et l'état 
de la monnaie . Il a conclu que tout autre 
gouvernement que celui de M. Fernand 
Bouisson, venant devant la Chambre, 
serait obligé de recourir k la procédure 
exceptionnel le des ple ins pouvoirs, les 
délais pour faire voter les textes législa­
tifs indispensables é tant trop longs, en 
raison de la procédure partementaire, 
pour pouvoir produire les effets voulus 
contre l a spéculation. 

Il a conclu q u l l fallait en conséquence 
accepter les condit ions de M. Fernand 
Bouisson. C'est k cet avis que le groupe 
s'est rangé à une torts majorité . 

M. Bouisson se rend à l'Elysée 
A 30 h. 45. M. F. Bouisson a quitté la 

présidence de la Chambre pour se r e n ­
dra à l'Elysée, af in d e met tre le chef d e 
l'Etat a u courant de l'état de ses pour­
parlers. 

Aux Journalistes qui I n t e r r o g e a i e n t 
M. F . Bouisson a fait la déclaration 
suivante: 

— J e va i s rendre compte a u Prés i ­
dent da l a République des résultats des 
négociations que J'ai poursuivies p e n ­
dant toute ce t te Journée et que J'ai 
voulu méthodiques e t complètes . 

» Président de la Chambre des députés 
depuis neuf ans , a u m o m e n t o ù Je suis 
appelé à const i tuer le Gouvernement , 
mon devoir m e dictai t particulièrement 
de consulter t o u s las groupes partemen 
tairas, e n vue de réaliser l a large union 
qui est , à ce t te heure, indispensable. Je 
n'ai r ien c a c h é a u x représentants a u t o ­
risés de ces groupes des condit ions asau 
rament difficiles que Je crois devoir leur 
demander d'accepter. 

> J'ai l a sat isfact ion, après ces é c h a n 
ges de vues francs e t cordiaux, d'enre 
giatrer l 'adhésion formel le d e la presque 
total ité des croupes politiques. 

t La première et la plus difficile par­
t ie de m a t a c h e est , ce soir, accomplie . 
Sur cette base solide que nous avons 
ainsi établie . Il m e aéra aisé de procéder 
ce soir, k la const i tut ion d'un minis tère 
qui, avec la confiance du paya, tara e n 
mesure d'affronter la lourde t a c h e qui 
lui e s t assignée. > 

M. P . Bouisson a é té aussitôt in tro ­
duit près du Président de la République 

Le nouveau Président 
du Conseil 

M. Fernand Bouisson est né à Cons-
tant ine . le 16 Juin 1374, d'une famille 
d'origine marseil laise. 

Il fit ses é tudes i Parte et participa 
l'un des premiers, k des compét i t ions 
sportives, n o t a m m e n t k des matches 
Internationaux de rugby. 

Revenu k Marseille, il fut l'un des 
fondateurs de l'Olympique Marseillais, 
qui remporta cet te année la Coupe de 
France , et, capita ine de l'équipe de foot 
bail. 

Tout e n s'occupent, k Aubagne, de 
l'industrie paternelle, 11 n e resta de s'in­
téresser aux questions politiques régio­
nales . 

Elu conseil ler général e n 1907, il ne 
tarda pas à devenir président de l'as 
semblée départementale . XI fut é lu. pour 
la première fols, député des Bouches -
du-Rhône , e n remplacement d'Antlde 
Boyer, devenu sénateur, dans la hui t i è ­
m e circonscription de Marseille (Auba-
gne-La Ciotat) , le 7 mars 1009. Réélu 
le g mai 1B10, pute successivement les 
36 avril 1914. 16 novembre 1919, 11 mai 
1934, 33 avril 1938 et 1 " m a l 1933, U 

s'est consacré d'abord au Par lement aux 
questions marit imes et coloniales, ainsi 
qu'aux problèmes économiques et s o ­
ciaux et présida notamment , plusieurs 
années , la Commiss ion de la Marine 
marchande. 

Chargé, la 39 Janvier 1918, d'une m i s ­
sion temporaire comme commissaire aux 
transports mari t imes e t k la marine 
marchande, t o n m a n d a t lui fut renou­
velé le 30 juillet de la m ê m e année et le 
38 Janvier 1919, mai s il démiss ionna le 
5 mat suivant . C'est à lui que l'on doit, 
pendant cette période, la réquisition de 
la flotte de commerce qui a rendu de si 
grands services k la défense nat ionale . 

M. Fernand Bouisson fut n o m m é vice-
président de la Chambre le 36 Juin 1934 
e t réélu le 13 janvier 1935 e t le 13 Jan­
vier 1936. 

Lea é m i s a n t e s qualités qu'il déploya 
au fauteuil présidentiel te tirent porter 
à la prés idence de l'Assemblée, te 13 
Janvier 1937. Il fut successivement réélu 
le 10 Janvier 1938, pute au début de la 
législature en Juin 1938. ainsi qu'en Jan­
vier 1939, 1930 et 1931, Janvier et Juin 
1933, Janvier 1983, 1934 et 1935 

Il a appartenu au parti socialiste Jus­
qu'en 1934. 

Actuellement, M. Fernand Bouisson 
I n'est plus Inscrit k aucun groupe. 

La police opère des recherches 
au siège 

d'une banque parisienne 
et dans divers établissements 

Paris, 31 mal. — A la suite de la con 
férence qui a eu lieu au ministère de 
te Justice, entre MM. Pernot. garde des 
Sceaux ; Roux, procureur général ; Oa-
varroc procureur de la République, M 
Rouatelet, Juge d'instruction, chargé de 
l'affaire da spéculation, a donné une 
eommltsion rogatoire k M. Ameline, 
commissaire aux délégations Judiciaires, 
qui s'est rendu ce mat in k la première 
heure, 5, rue de l'Echelle, pour opérer 
une vérification. 

C'est au s iège de la Banque Tumln e t 
CM, 8, rue de l'Echelle, près de l'avenue 
de l'Opéra, que tes scellés avalant été 
apposés cette nuit . 

HBHH 
Le magistrat, qui était accompagné de 

plusieurs inspecteurs de la police Judi­
ciaire, a ottani inné s e t opérations a 8 h. 

Ces vérifications Judiciaires ont pris 
fin k U h . 3 0 . 

Aucun renseignement n'a été fourni 
concernant tes résultats de cette opéra­
tion. A midi , aux quest ions potées par 
les Journalistes, le directeur de la ban­
que, M. Tumin , é ludant certaines préci­
s ions, répondit s implement : 

— NOMS n'avons rien entrepris contre 
la République. Nous n'avons pas spécu­
lé, n n'y a rien. 

Par ailleurs, une disaine de commis­
sions rogatoires ont été signées par te 
Juge d'instruction, pour Parts, où des 
commlsaires de police de quartier ont 
procédé k des opérations analogues. 

U n certain nombre de documents ont 
été saisis e t placés sous scellés, aux fins 
d e x a m e n . 

D'autre part, au cours de l'après-mldr; 
deux perquisitions ont été opérées chez 
un Russe, administrateur de sociétés, et 
au siège d'une société financière et i n ­
dustrielle. 

Au court de ces opérations, divers do­
cuments ont été saisis. 

On annonce que, dans le m ê m e temps, 
des recherches sont faites dans diffé­
rents bureaux de poste pour retrouver 
trace d'expéditions de télégrammes se 
rapportant aux spéculations visées par 
tes poursuites en cours e t on croit, dans 
tes couloirs du Palais , que d'autres per­
quisitions seront faites. 

La séance de jeudi soir 
Voici, pour notre région, la liste des 

députés qui ont voté pour le Gouverne 
m e n t dans la scrutin sur te projet t en ­
dant k une délégation de pouvoirs e n 
vue de réaliser l 'assainissement finan 
d e r : 

Nord. — MM. Ooutel, Oroussau, De l -
sart, des Retours, Nloolte, PUchon, M a u ­
rice Vincent , Del lgne, R e n é Faure, La-
court. 

Pas-de-Calais. — MM. Oanda, TLUle 
Abrami. 

Tous les autres députés ont voté contre 
le Gouvernement . 

Le Souverain 
a eu lier 79 

Echos 
Conséquence» inattendue:.. 

U n de nos confrères ayant été é lu 
conseiller municipal, lea rédacteurs du 
Journal où 11 collabore rétoluren,t de lui 
en témoigner leur Joie d'une façon élo­
quente, mais anonyme... 

POur cela, lit vidèrent leurs fondt de 
tiroirs des cartes de visites qu'ils pou­
vaient renfermer, et notre confrère fut 
submergé par une avalanche de félicita­
tions lui parvenant, ou plutôt semblant 
lui parvenir des personnalités les plus 
diverses de* la littérature, de l'art, de la 
science, de la politique, etc... 

Malt où cette lnoffenslve plaisanterie 
te corsa, c e fut quand la poste mi t ton 
nez, tt l'on peut ainsi dire, sur une des 
cartes, e t t'aperçut qu'elle était lntuffl 
sommant affranchie k vingt-cinq centl 
mes, car contenant plus de cinq mots. 

Eut t n trouva ainsi un grand nombre 
qu'elle surtaxa k cinquante centimes, et 
le hasard voulut que, notre confrère étant 
absent au passage du facteur, sa servante, 
refusât d'acquitter les surtaxes. Or. le 
règlement est formel, et les cartes sur 
taxées furent alors réexpédiées par la 
poste k leurs expéditeurs, ou plutôt k 
leurs prétendus expéditeurs... 

On frémit en songeant aux compiles 
tlon», pour ne pas dire plus, qui vont en 
résulter 1 

Loup» de mer 

A l'usage des estivants et des touristes. 
Boulogne organise, pour les prochaines 
vacances, des Journées de pèche en mer, 
k bord de b t t e t u x spécialement amé­
nagée. 

Votlk qui va faire rêver les paisibles 
pécheurs k la ligne de nos rivières. 

ï t voilà qui peut apporter, dans nos 
ports maritimes, aux pèchsurs sttelnts 
par la crise, une nouvelle ressource. Tout 
lt monde « loup dt mer » I Quelle plai­
sants avtnturt. 

Une compagnie 
En famille, on parle des vacances. 
— Mais, dit la grand'mère, j'aime la 

mer. 
Le petit Bernard, dix ans. 
— Pourquoi que tu aimes la mer ? 
— Malt mon petit, ptree qut la mer 

c'est une compagnie. 
— Jt comprends, dit l t petit Bernard, 

tu aimas la compagnie des eaux I 

Allumette» à répétition 

C'est la dernière Invention de l'indua 
trie tchécoslovaque. 

Il s'agit d'unt sorte d'allumettes qui ne 
deviennent Jamais humides et Jouissent 
en outre de la propriété de pouvoir 
s'allumer plusieurs fols. 

On conte que cette invention fut pré­
sentée au président taasaryck. 

— Ces allumettes qui t'allument plu­
sieurs fols, aurait dit la vieux chef d'aHat, 
n'est-ce pas, hélas I l'image des connut 
de notre pauvre Europe ? 

Rentrée 

M. Oalandou Diouf. député du Sénégal 
fut accueilli, avant-hier, k la Chambre 
par un député de gauche, qut l'on volt 
plut souvent à la buvette qu'k ton alégè 
celui-ci bafouilla : 

— Alors, collègue... toujours t u t t i 
noir »... 

— Et vous, cher ami, toujours aussi 
gris ? lui répondit simplement l'homme 
dt couleur. 

Et Ut se séparèrent bons ennemis 1 

— J'ai eu le premier prix de physique. 
— Eh bien l ce n'est sûrement pas pour 

ta tête. 

— Madame, votre fille est un trésor. 
— Aussi, monsieur, je n t lui donnerai 

rien comme dot. 

— On maade de Bakeu qu'un tnoendle 
suivi d'unt explosion a éclaté le 
à bord du bateau-citerne Sovetakl 
beMJsh. alors qut lt navire se trouvait 
dans la mer Caspienne. Lt navire a. sn-n 
bré ; seuls, deux matelots ont pu ètié 
sauvés, «es 33 autres membres de r*iui-
poae et quatre membres dt leurt familles 
ont péri. 

— 8. k. B. le prince Saead. p'.noe héri­
tier dt ,'Arable saoudienne, s'en rendu k 

Arc-de Triomphe où U a dépoe* une «ju­
rons.» sur la tombe du eoadat inooa'iu 
L» Piésldsnt de la ttépubiique a revu la 
visite du prince, k qui U a remis les 
lustrass de grand ecricier se la Léotoa 
d'honneur. 

— A 
l t Orand, 
' Union « t syndicat* etNéaneat s'est ou­
vert k Versailles le 1T*» OoaTrét national 
des ayndireta aorloolea 

—Ba BcBacae, les ministres, réunis ta 
consall de cabinet, ont examiné une pro­
position d.i ministre de l'Industrie, ten­
dant k établir une taxe sur l'importation 
dot automobiles françaises 

— La B u t a » Wètfltadi 
le taux de ton tsecxnptt de 4 k 3 %. 

Cité du Vatican. 81 saaL, — - U « * t > 
verain Pontife est entré vendredi éJas*S 
sa T9* année . 

Pie XI a été ordonné prêtre • y a«S*tV-
quante-s lx ans e t i i o m a é aeata a y , a 
treize ans. Sa rolnarte aanM tatt eaaru-
rer. malgré son grand âge, e u t sect i txa-
tifleat comptera parmi tes plut Itxaga 
dans l'histoire de l'tejlise. 

Jusqu'k présent trente sept | 
terrier, t sur tes 361 qui se sont l 
Rome ont dépassé te durée déjà, I 
par te règne d e Pie X L Le 
tenu par Pie I X qui a été 
trente-deux ans pape ; v iennent i 
le régne de Léon XIII . qui fu t da vttxft-
six ans . celui de Pie VII, de vintrt-treéi 
ans, celui de Clément X I , da vingt aaa . 

Un débat 
sur les armements ai 
a la Chambre des 

Londres. 31 mal — Le débat de est stasst-
midi, k la Chambre, a fait isosuilU testa 
pointa : 

Dans la nègoclstlon, sinon darne ta 
conclusion, le pacte oriental d'sastxetstee 
aétienne est définitivement dissocié «est 
sutres instruments prévus par la déclararloa 
du 3 février. 

b) Il y a. k la Chambre, une I 
Jonté pour adapter une politique 
fiance k l'égard dee déclarations et ! 
fions de Hitler 

c) La politique d'arbitrage entre les éS-
srses puissances européennes revient e s 

ttveur et le désir de réaliser la teeurtlé par 
la limitation aérienne a fart SsstaatUia btsst 
tes appréhensions, quant aux intentions de 
1 Allemagne. 

Au court dt ce débat, M. CtaurctuTl a 
déclaré : 

— Sur mer. la supériorité alltxeaaga ésta-
tera bientôt, puisque avec 33 t / 0 da tsaasser» 
anglais, la flotta allemande, oonceatrée sur 
un seul océan sera plus puissante que la 
flotte française, qui doit protéger un vaste 
empire colonial 

Vous ne pouvez pas discuter e s t affaires 
extérieures ssns tenir compte qut toute la 
puissance Industrielle de l'Allemagne, toute 
sa puissance militaire, croît vert ua état de 
préparation k la guerre. 

Les relations commerciales 
franco-allemandes 

Psrls, 31 msl. — Le gouvernement fran­
çais a pris, il y a quelques Jouit, la décatlcsa 
de dénoncer l'arrangement relatif aux 
échanges commerciaux franco-alltmtndt, t a 
dste du 28 juillet 1934, et qui son ail è 
expiration le 1" Juillet 1*35. Lt même Jour 
rentlt k échéance l'accord sur lot étale­
ments commerclsux. L'application de esset 
dernière convention a rencontré dos difa-
cultés stnt cette accrues et les effort» 1 
Jusqu'Ici pour y remédier, n'ont pat < 
les résulttts espérés. En particulier, lé i 
constaté dans les réglemente des 
tlons n'a fait que s'accroître au cours dae 
mois derniers, malgré rentacement arts par 
i Aile munit de limiter, k partir du 1" avril, 
ses aahata au niveau qui devait t t s u m la 
régularité des paiements. 

Dans CAS conditions, U a paru lndtspen-
atbie dt nt reprendra des ne» ce la liant que 
sur des bases permettant d'associer étrtétt-
ment la solution du problème des règle-
menu k celle du problème des tenantes La 
dénoncistion ne saurait donc, tn aucune 
fscon. être interprétée comme une rupture : 
elle n'a d'autre objet qut de donner lux 
négociateurs la liberté d'action qui est In­
dispensable à l'établissement d'un réglait 
plus stable et plus satisfaisant des ( 
franco-allemands. 

Dernières Nouvelles Sportives 
T S M i r U 

L e s c h a m p i o n n a t s i n t e r n a t i o n a u x 

simple Dames. — Quarts dt final» : af les 
Serlven (G B.) bat Mlle lt. Couquerque 
(Holalndel. 6-0. é-3: — Mlle Sptrllng (Da­
nemark) bat Mlle Irlbanne (France), t-I , 
S-2. 

simple Messieurs. - Quarts de anale : 
DO Praehwster ( O B I bat Métaxa (Au­
triche), 6-3. 7-5. — J. Borotra ( f ranco bat 
J. Bonté (France). 5-«, é-4. é-3; — • e a t r l -
son IB.-D.) bat Ralnvule (Canada), ê-J. 
1-ê. 6-1. 

Simple Dames. — Quarte da anale : SClt 
S Pannetier (France) bat Mme 
(France). 6-3 t-«: — Mlle Barbier (1 
bat Mme Ollvierl (FTanca). t-é, ê-»i — Mata 
Hopman (Australie) bat Mlle Tonélll (Ita­
lie!. s-2. 6-1: — Mils Horn (Allemagne) e s t 
Mlle Korner (France). 6-3. é-1. 

Renseignements commerçât! 
COTONS 

u v s a t r o o L , u 
Importation. 7 3M bal les 

btlttt 1 ; Brésilien, asiate 
hausse 3. 

Nés». Otto» 

T—. 

Dlspontblt . 
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1000: tux port» du Oolft, é.OOO; 
du Pacifique, nulles. 

Rxportatteni — Pour la 
i mm. France et Continent. 13.000; 
Chine. 10.0O0. 

CHANCES À L'ÉTIUNGKM 
Londres : Sur «trie. T8J1: sur asa i t l t l i , 

3817; Bac. b o n banque, 0 8/18 a • t/tt fret 
t court terme. 0 1/1. 

New-Tors: : Sur Farta. 8-aaj Oe». tTtatf 
4B3 1/3; sur Bruxelles. 17 14. 

SUCKFS. — Cubt. prompte livraison. 88s; 
A terme : Sur Juillet. 21t: septembre. 888; 
décembre. 331; janvier, 313. — Vantes, U t » 
tonnes. 

Une ville aurait été 
détruite par 

on tre mblement JK toit 
aiiibdes 

Lahore. » mal. — Un violant l 
été xsjaaanti à « u e t t a verdietU : 
3 h . éS (heure locale ) . Ott 
nombreux tués at beaaeaa a i 

H 
de Quetta aurait aaa. 
traita. 

retsenttet ont duré 
Le nombre dot 
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